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I. INTDUCTION"
 

J'ai eu l'honneur de participer & la Revue du Programme National deLutte contre les Maladies Diarrh6iques (PNLMD) Burkina Fasoau en mai1992. Malheureusement, je n'ai pas pu rester au Burkina Faso jusqu'i la
fin de la revue. 
Le rapport qui suit porte principalement sur les

domaines du Programme dont j'ai 6t6 charg6 de suivre:

"Planification/Gestion/Coordination" et "l'Approvisionnement et la
Distribution de la SRO." 
 Le rapport traite aussi des domaines de la
Supervision et des Syst~mes d'Information Sanitaire (SIS). Ci-joints se
trouvent une liste des personnes rencontr~es et un somnaire des
 
recommandations faites.
 

I. OBSERVATIONS/RBIMMADATIONS: 

(1) Planification/Gestion/Coordination:
 

Le Programme National LMD a 
d~marr6 en 1986. 
Un document d~crivant
l'importance de la diarrh~e au Burkina Faso et proposant des activit6s
 pour la p~riode 1986-90 a 
dt6 61abor6 en 1986. Les objectifs et
activit6s proposes dans ce document sont ambitieux et ne s'accordaient
 
pas 	aux ressources disponibles au PNLMD durant cette p~riode. 
Ce
document de base n'a pas 6t6 utilis6 comme r6fdrence pour la
planification ni au court terme ni au moyen terme pour le Programme.
 

Durant les anndes 1986-89 le PNLMD connaissait un manque de stabilit6,
n'ayant pas un coordinateur au niveau national. 
La tutelle technique duProgramme au niveau central a 
chang& plusieurs fois d'une Direction
 une 	autre. 
Ces 	r~alit~s ont emp~ch6 une planification m6ticuleuse.
Cependant, le PNLMD a pu beaucoup accomplir dans les domaines de laformation du personnel et de la vulga,.1isation de la TRO. L'assistance
de 1'UNICEF durant cette p6riode 6tait tr~s importante. 

Le PNLMD se trouve actuellement dans la Direction du Contr6le des
Maladies Transmissibles, dont le Dr. KANGOYE L. Theodore est le
Directeur. 
Depuis septembre 1990 le Dr. ZERBO Petit--Jean travaille
 comme Coordinateur du Programme. 
Depuis 199" 1'USAID A travers le
Projet PRITECH fournit de l'aide au Programme, y compris un Repr6sentant
qui 	travaille avec le Programme. La pr6sence de PRITECH et d'un
coordinateur travaillant & plein temps ont permis une am6lioration
considerable dans 	 etla gestion la planification du Programme. Lesefforts du Coordinateur d'associer les 	Directeurs Provinciaux de laSant6 (DPS) et d'autres directions du Ministare au Programme National
LMD 	ont 6t4s particuli~rement fructueux. 
Cependant, il reste des

contraintes dans ce domaine, notamment:
 

--	 le manque d'un plan & long terme;
le manque des plans annuels bien coordonnds parmi le PNLMD 
et ses diff6rents partenaires. 

Les trois donateurs principaux associ~s au Programme (I'OMS, l'UNICEF et
l'USAID) sont pr~ts d continuer leur assistance dans l'avenir.
projet actuel de I'USAID s'ach~vera en 1995. 	
Le
 

UNICEF va bient6t calculer
 son budget pour les ann6es 1993-94, y compris un soutien an PNLMD. Ilest donc possible pour le Programme de faire un plan i long terme en tenant coulpte de ces ressources probables.
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Un tel plan devrait aussi pr~coniser une coordination avec l.s
 
diff6rents ONG travaillant au niveau provincial jour la mise en oeuvre
 
des projets des soins de sant6 primaires (GTZ, la Coop6ration Frangaise,

Save the Children (Grande Bretagne), Save the Children (Etats-Unis), et
 
AFRICARE). Actuellement, l'UNICEF intervient pour la LMD dans 11
 
provinces, et PRIITCH dans 8. Le PNLMD a propos6 une strat~gie r6aliste
 
pour la mise en place du Programme dans les 11 provinces qui ne sont pas
actuellement couvertes. 
Cette strat~gie pr~voit l'assistance de 1'OMS
 
pour financer la formation des formateurs pour ces 1. provinces.
L'UNICEF va financer du materiel pour les Unit6s de Rhydratation Orale 
(UFO). Cette strat6gie devrait 8tre aussi coordonn6e avec les ONG
 
travaillant dans ces provinces (voir tableau): 

COUVERTURE PRESENCE D-UN ONG/
PROVINCE ACTUELLE LMD PROJET SSP 

Barn UNICEF 
Bazi~ga PRITECH -SAVE E.U. 
Bougouriba GTZ
 
Boulgou UNICEF 
Boulkiemd6 UNICEF 
Como UNICEF Coop. Frangaise
Ganzourgou AFRICARE
 
Gnagna PRITECH
 
Gourma PRITECH 
Houet UNICEF Coop. Frangaise

Kadiogo UNICEF
 
K6n~dougou Coop. Frangaise

Kossi PRITECH GTZ
 
Kouritenga
 
Mouhoun PRITECH GTZ
 
Nahouri
 
Namentenga UNICEF
 
Oubritenga PRITECH
 
Oudalan 
 SAVE - G.B. 
Passor6 
Poni UNICEF GTZ
 
Sangui6 
Samentenga UNICEF
 
S6no SAVE -G.B./ 

SAVE - E.U. 
Sissili PRITECH
 
Soum UNICEF 
Sourou 
 GTZ
 
Tapoa UNICEF 
Yatenga PRITECH
 
Zoundw~ogo
 

Un comit6 technique LMD existe depuis plusieurs ann6es, mais ce comit6
 
ne fonctionne actuellement que d'une fagon informelle. Ses membres sont

effectivement les formateurs principaux du Programme ainsi que les 
repr~seritants des diff6rentes directions dans le Minist&re de la Sant6 
et de l'Action Sociale (MSAS). Un projet pour officialiser ce comit6 et
 
le ranimer a 6t6 r~dig6 en 1991 mais n'a jamais 6t6 adopt6 pour des
 
raisons inconnues. 
Ce projet propose un comit6 compos6 du Directeur du
 
Contr~le des Maladies Transmissibles (Dr. Kangoye), le Coordinateur LMD 
(Dr. Zerbo). les autres directions du MSAS. et les Centres de TRO (CTRO)

de Ouagadoueou et de Bobo-Dioulasso. 
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En ce qui concerne la gestion du Programme National, en plus du
 
Directeur du CMT et du Coordinateur LMD il y a une infirmi~re, Mme.

SEDGO Salamata, qui travaille A plein temps dans 
 le Programme. Ce 
nombre de personnel semble 6tre le minimum n~cessaire pour faire marcher 
le Programme.
 

La strat~gie de la mise en oeuvre du PNLID au Burkina Faso a mis 
beaucoup d'accent sur la d6centralisation des activitds et de la gestion
de fonds. Cette strat~gie, n6cessaire au debut du Programme i cause du 
manque de personnel au niveau central, a aussi contribu6 A la mise en
 
place des diff~rentes approches dans diff6rentes provinces. Par

exemple, il y a une diffdrence de la mesure d'un litre employ6e dans les
provinces o6 interviennent PRITECH et 1'UNICEF. Ii n'existe pas une

politique nationale pour le Programme LMD qui ftablisse clairement les
 
normes en ce qui concerne des questions techniques (preparation de SRO,

alimentation de lenfant diarrh6ique, solutions A donner & domicile);

ainsi que des questions juridiques (interdiction des mdicaments dits
.antidiarrh6iques" dans les 	formations sanitaires), et administratives. 
L'absence d'une telle politique permet une vari~t6 des approches dans
 
les provinces et emp~che une bonne surveillance par le niveau central.
 

Le Programme a adopt6 une politique de r~unir r~guliCrement les 
Directeurs Provinciaux de la Sant6 (DPS) et les responsables provinciaux

LMD. Cette politique est tr~s efficace parce qu'elle permet une
 
coordination des activit~s dans les diff~rentes provinces et un suivi
 
par 	 le niveau central. 

Le syst~me de d6centralisation de la gestion financi~re semble marcher 
au niveau op6rationnel mais pourtant pose des lourdeurs administratives 
pour les donateurs (PRITECH, 1'USAID).
 

REJMMANDATIONS: 

4* 	Etablir un document d6firitif pour le Programme National LMD pour
la p6riode 1992-1996. Ce document portera sur la situation 
actuelle des maladies diarrh~iques dans le pays, ainsi que sur les 
objectifs sp~cifiques du Programme pour cette p6riode. I!
abordera 6galement l'aspect de l'assistance disponible des 
diff~rents bailleurs de fonds et des ONG travaillant au Burkina 
Faso, en assurant que les objectifs soit r6alistes.
 

** Etablir chaque ann6e un plan d'action annuel p.r le PNLMD. Ces 
plans devraient 6galement prdvoir mie collaboration de tou.: les
partenaires du Programme pour l'ann~e A venir, avec des pr~cisions

de financement pour chaque activit6 pr~vue. 
2videmment, cette
 
planification n~cessitera une coordination collective sous forme
 
de reunion, entre le Programme et ses partenaires.
 

** 	 R6tablir officiellement le comit6 technique LMD, et pr~voir le
 
financement de ses reunions dans 
 les 	plans d'action annuels. II 
est 	propos6 que ce comit6 comprenne des repr6sentants des
 
diffdrents bailleurs de fonds et ONG travaillant avec le
 
Programme. Ceci permettrait A ce comit6 de servir 6galement comme
 
forum de coordination et planification pour le Programme.
 

* 
 Etablir une politique nacionale du Programme National LMD sir les
points suivants: Th6rapie a domicile, Th~rapie ,lans une formation 
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sanitaire, Emploi des sachets SRO, Vente de la SRO, Utilisation
 
des IV et des mdicaments dans le traitement de la diarrh~e, et la 
Pr6vention. Cette politique pourrait 8tre imprim6e sous forme 
d'affiche pour une large vulgarisation dans les formations 
sanitaires. La conduite A tenir devant un cas de diarrh~e 
(tableaux A, B, C) dans une formation sanitaire pourrait 6tre 
iraprim~e s6pardment afin de servir comme guide pour le personnel
soignant. 

* Dans la mesure du possible, harmoniser et coordonner les activit~s 
dans les diff~rentes provinces. Cette coordination implique le 
PNLMD et tous ses partenaires afin d'assurer que les mrmes normes 
soient appliques partout. Cette coordination deviendra plus
important avec 1'expansion du Programme dans toutes les provinces 
du pays. 

(2) SRO - Approvisionnement et Distribution: 

II existe actuellement deux syst~mes principaux pour la distribution de 
la SRO au Burkina Faso: 

(A) Syst~me par voie publique (non-payant"): Depuis 1985, le
 
Minist~re de la Sant6 et de l'Action Sociale a recu de la SRO
 
comme dons des bailleurs de fonds, notamment l'UNICEF. Les
 
chiffres suivants r6sument sommairement ces dons: 

1985 -- 500.000 sachets (provenance inconnue) 
1987 -- 714.300 sachets (UNICEF) 
1989 -- 200.000 sachets (UNICEF)
1090 -- 200.000 sachets (UNICEF) 
1991 -- 497.900 sachets (UNICEF) 

25.000 sachets (OS dans le cadre de la lutte
 
contre le chol6ra) 

1992 -- 500.000 sachets (1'UNICEF - command6s, pas 
encore livr~s) 

Ces sachets sont distribuds i travers le Magasin Central de la 
Direction des Services Pharmaceutiques (DSPh). Il y a 6galement 
une quantit6 inconnue des sachets distribu6s gratuitement dans le
 
pays par des ONG divers.
 

Du Magasin Central, ces sachets suivent le m~me circuit que les
 
autre mdicaments d'urgence distribu6s A titre gratuit par le 
gouverrement (aspirine, solutes de perfusion, etc.). Suivant une 
repartition 6tablie par le Magasir Central PNLMD en collaboration 
avec le PNLMD, les sachets vont au niveau provincial -- Direction
 
Provinciale de la Santd -- et apr~s aux Centres M6dicaux (CM), 
Centres de Santd et de la Promotion Sociale (CSPS), et PSP (Poste
 
de Sant6 Primaire).
 

Ii n'y a pas de soutien financier pr6vu pour la distribution. La 
DSPh s'occupe parfois de la livraison des sachets aux provinces 
avec d'autres m6dicaments. Dans les provinces, la distribution se 
fait A travers des contacts r~guliers des diff~rents niveaux du 
syst~me de sant6, ou pendant la supervision. Les sachets sont 
donn6s gratuiteinent aux malades darts ce systme, mais au niveau du 
PSP, 1es sachets sont souvent vendus par les Agents de Sant6 
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Communautaires (ASC), qui ne b~n~ficient pas d'un salaire du
 
gouvernement. 
Le prix de cette vente varie entre 10 et 100 CFA.
 

A travers ce syst~me, le Burkina Faso a rdalis6 une large

distribution de SRO, agissant dans chaque province et allant 
jusqu'au niveau du village. Les principales difficult6s 
rencontr~es dans le syst&me sont les suivantes: 

--	 Le premier stock distribu6 en 1985-86 dans le cadre de la
promotion des PSP au niveau des villages n'a pas 6t6 
compl~tement utilis6. Ceci est probablement du au fait que

le Programme National n'ftait pas place et i unencore en 
manque de connaissance de la part des ASC. Ii y a des PSP 
qui disposent toujours d'une quantit6 de stock dece SRO, 
qui est maintenant bien p6rim6. 

--	 Ruptures de stock dans les formations sanitaires. Une 6tude 
men6e par le PNLMD en 1989 dans 4 provinces oa le Programme
6tait actif a trouv6 que 47% des PSP 6taient en rupture de 
stock de SRO au moment de l'6tude. L'Enqu~te PNLMD/PRITECH 
sur !a prise en charge des cas de diarrh6e (1990) a montr6 
que 29% des formations sanitaires 6taient en rupture de 
stock.
 

La r6partition faite au niveau central ne prend pas en 
compte le besoin de garder un scoci de r~serve A ce niveau. 
Cette situation est apparemment dfie & une capacitd limitde 
de magasinage, et cause des ruptures de stock au niveau 
provincial auxquelles le PNLMD ne peut pas s'adresser. 
Actuellement, il n'y a que 20.000 sachets au Magasin Central 
(restant du don de 1'OMS). En 1991 1"UNICEF a dQ importer
250.000 sachets par avion A cause d'une rupture de stock au
 
niveau central.
 

Un suivi de la distribution de SRO par le niveau central est

difficile. Les rapports iregus travers la Direction des 
Etudes et de la Planification (DEP) sont irrdguliers et ne 
sont pas complets. Au-dessous du niveau provincial, il 
n'existe pas un systme de monitoring de stock. 

(B) Syst~me par voie privde ("payant"): Les pharmacies priv6es

(appel6es dgalement "officines") peuvent acheter des mdicaments 
chez des grossistes priv6s ou & la SONAPHARM (Soci~t6 Nationale 
Pharmaceutique). Elles sont oblig~es par l'Etat de fixer le prix
de vente des mdicaments au public A un maximum de 130% du prix
qu'elles payent pour les mdicaments (y compris les frais de
 
transport et de douanes). Cependant, la disponibilit6 de SRO sur
 
le march6 priv6 au Burkina semble tr~s limit~e. Dans 12 
pharmacies A Ouagadougou visit~es au cours de cette revue du 
Programme LMO, six n'avaient pas 	de SRO (toutes ces six vendent la 
SRO mais 6taient en rupture de stock). Les sachets disponibles en
 
vente sont:
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Harque Prix Provenance
 

GES 45 247-380 CFA Milupa
"UNICEF" 50 CFA Croix Rouge
 
"SRO" 65 CFA SONAPHARM/Niger
 
Sueroral 50 CFA Croix Rouge/Espagne
 
Sanavita Gratuit (Dispensaire
 

de la Croix Rouge) Sanavita/Allemagne
 
Servipharm 82 CFA Laborex/Ciba Geigy
 

Outre l'intervention de la Croix Rouge, il n'y que trois 
grossistes qui ont vendu ces sachets SRO: Milipa, Laborex, et 
SONAPHARM. Milupa vient de se retirer du marchd Burkinabe. 
Laborex, avec une base r6gionale 6 Abidjan, n'a pas de 
repr6sentant au Burkina. 

La SONAPHARM est un organisme para-6tatique (51% publique; 49%
 
priv6) et g6re environs 900 mndicaments. Le prix de vente de ces
 
mdicaments est fix6 comme suit: prix d'achat plus maximum 20%
 
pour frais d'approche (transport, douanes) plus une marge de 1.6% 
maximum. La SONAPHARM ach~te la S1R0 au Niger pour 35 CFA, et
 
revend aux pharmacies A 48 CFA. Actuellement, la SONAPHARM n'a
 
pas de stock de SRO, n'ayant pas regu des quantit~s pr~vues du
 
Niger.
 

La quantit6 de SRO distribu~e A travers le secteur priv6 n'est pas
 
connue mais ne semble pas atre important.
 

IDansjayenir: Une approvisionnement de SRO par 1"UNICEF au Minist~re 
de la Sant6 et de l'Action Sociale est probable pendant les 2-3 ans i 
venir. Cependant, des questions importantes se posent pour le PNLMD 
vis-a-vis de la SRD. 

Le pays est en train d'adopter un syst~me de recouvrement des coots pour
 
les mdicaments essentiels (base sur l'Initiative de Bamako). Un
 
"Centre d'Achat des Mdicaments Essentiels" sera mis en place, pour 
fournir ces mdicaments. La SRO figure sur la liste de mdicaments
 
essentiels d~j& 6tablie & chaque niveau du syst~me de sant6. La SRO est 
le seul m6dicament sur la liste indiqu6 en cas de diarrh~e sans 
d~shydratation s~v~re. Ce syst~me de recouvrement des coots va d~marrer 
dans certaines zones pilotes, dont la couverture sanitaire sera limit~e 
au debut. Le PNLMD aura le d6fi de s'assurer que la SRO soit vendue A 
un prix abordable dars le syst~me de recouvrement des cofits, ainsi que 
d'une distribution continue dans les zones non-couvertes par ce syst~me.
 

Dans le cadre de l'Ajustement Structurel, il est pr~vu que la SONAPHARM 
soit privatis6e, 75% de cet organisme sera priv6. Les contraintes sur 
le prix impos~es par l'Etat seront 6galement relev6es. 

Ii existe au Burkina Faso au moins deux organismes qui ont le potentiel
 
de produire la SRO sur place: MEDIFA (Laboratoire des MHdlcaments du
 
Faso) et l'IRSN (l'Institut de Recherche sur les Substances Naturelles).
 
Des pr~cisions siir ces organismes font l'objet d'un rapport
 
suppl~mentaire a celui-ci.
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RHCOMMANDATIONS: 

**K 	Lors d'une repartition de stock de SRO au niveau central, 
intervenir pour s'assurer qu'un stock de r~serve soit garde auniveau-central. L'on doit prendre 6galement en compte la quantit6

livr6e A chaque province, la quantit6 de SRO d~j& existante dans

la province en question, ainsi que la consommation probable de la

province (selon sa population, le niveau de d~veloppement de la
 
LMD dana la province, etc.).
 

** 
Etablir une politique nationale (voir "Planification
 
/Gestion/Coordination") en ce qui ccncerne la vente de SRO, que ce

soit au niveau de PSP ou dans le cadre de la politique du KSAS de
 
recouvrement des coats.
 

* Travailler en collaboration avec la DSPh et d'autres organismes

impliqu6s dana la mise en oeuvre du syst~me de recouvrement des
 coats afin de s'assurer que la SRO soit vendu A un prix abordable.
 

** 
Etudier au plus pros la possibilit6 de la production locale de 1a

SRO (avec MEDIFA ou l'IRSN) avec l'aide des experts dans ce
 
domaine.
 

(3) Supervison:
 

La supervision pour le Programme LHD se fait A trois niveaux:
 

(A) Niveau central qui supervise la DPS.
 
(B) Les DPS qui supervisent lea CM et CSPS.
 
(C) Lea CSPS qui supervisent les PSP.
 

Au niveau (A), le PNLMD a d6veloppA un plan des visites dans lea

provinces qui pr6voit deux visites par an par province. Pour 1992,

cette supervision a d6j& eu lieu dans lea provinces de la Gnagna, du

Gourma, de la Comod, du Houet, de l'Oubritenga, et du Yatenga. 
Ces
visites ont permis 6galement de collecter lea donn6es de base pour le
 
Programme Nationale, y compris le nombre de personnel form6 en mati~re

LMD et stock existnt de mat6riel LMD. En collaboration avec PRITECH,

ces donn6es seront trait6es par ordinateur. Cet effort a beaucoup de
valeur et s'adresse & un manque d'information important pour le
 
Programme.
 

Au niveau (B), ily a financement pr6vu (CFA 105,000 par province) pour

la supervision dana lea provinces ou le Programme eat actif. 
Cependant,
il n'existe pas un instrument de supervision pratique et standardis6;

chaque DPS utilise 1'instrument ou document qui lui eat disponible ou
 
qu'il trouve le plus utile.
 

Avec la mise en place d'un syst~me des soins de snt6 primaires bas6 sur
l'Initiative de Bamako, une supervision int6gr6e des SSP sera plus

importante. 
La Direction des Etudes et de la Planification A 6t6
charg6e de l'61aboration d'un document permettant une supervision

int6gr6e. 
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RE3MMADATIONS: 

** En collaboration avec les DPS, 6tablir un document ou grille de 
supervision standardis6 pour la supervision des formations 
sanitaires par les DPS. Ce document peut s'1aborer au cours 
d'une r~union/atclier des DPS pour la planification des activit~s
 
LMD dans les provinces. Les modalit~s de compte-rendu au niveau
 
central devraient 6tre dgalement 6tablies.
 

**K Dans les zones ou il y des projets des soins de sant6 primaires 
qui s'int6ressent & une supervision int~gr~e (par exemple la GTZ),
 
soutenir et collaborer avec ces projets pour une supervision

int6gr~e. A travers cette collaboration s'assurer que les normes
 
techniques du Programme National soient satisfaits dans une telle 
supervision et que les r~sultats reviennent au Programme aux
 
niveaux provincial et central.
 

(4) Svstmes d'Information Sanitaire (SIS):
 

La Direction des Etudes et de la Planification (DEP) est charg~e de la 
collecte des donn~es pour le Minist~re de la Sant6 et de l'Action
 
Sociale. A travers la DEP il y a deux syst~mes principaux de la
 
collecte de donn6es:
 

(A) Le telex hebdomadaire sur des maladies transmissibles, qui est 
envoy6 chaque semaine par les DPS au niveau central ou il est vu 
par la DCIT. Ce t6lex porte des informations importantes, y 
compris des cas suspects de chol6ra. 

(B) 	 Le rapport annuel de la DEP qui contient une large gamme 
d'information sanitaire, y compris nombre de cas de diarrh6e dans 
les formations sanitaires et le nombre des sachets SRO utilis6s.
 
Ces 	donn~es indiquent que le nombre des cas de diarrh6e trait6s
 
dans les formations sanitaires a lg~rement baiss6, de 250.070 en 
1985 	jusqu'. 229.148 en 1989. L'utilit6 de cette information pour

le Programme LMD est limit6e, car les rapports ne sont publi6s que
1-2 ans apr~s la fin de l'ann6e en question, et les donn6es ne 
semblent pas compltes, surtout celles qui concernent la 
distribution de la SRO. 

II n'y a aucune recommandation dans le domaine des Syst~mes 
d Information Sanitaire. 

(5) Autres observations et recommandations: 

** 	 Le PNLMD a pr~vu une enquCte LMD dans les mnages, avec l'appui de 
I'OMS. Actuellement il n'existe qu'une enquCte principale d6jb
faite sur les maladies diarrh~iques au niveau de domicile (6tude
de 1987 dans le nord-est du pays et dans les zones urbaines), et 
celle-ci ne couvre qu'une par'tie du pays. Par consequent une 
enqu~te dans les mnages ("Household Survey") pourrait orienter le
 
Programme avec des donn~es de base tr~s utiles. Cependant, 6tant
 
donn6 le nombre important d'activit~s d6j& en cours 
(planification, politique, cours de gestion, integration du
 
curriculum dans les 6coles d'infirmiers, formation des formateurs, 
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supervision, etc.) il ne semble pas probable que cette enqu~te 
pourrait s'achever cette ann6e.
 

La planification de cette enqu~te devrait prendre en compte les
 
r6sultats de celle de 1987 ainsi qu'une enqu~te de base du ProjetAFRICARE dans la Province du Ganzourgou (1991) qui porte sur les 
maladies diarrh6iques. L'Enqu~te D~mographique et de Sant6 (DHS)
qui sera men~e par l'USAID & la fin de 1992 portera 6galement des
 
informations tr~s pertinentes. 

Au cours des derni~res ann~es, le Programme National LMD a 
distribu6 une quantit6 considerable de petit mat6riel pour 6quiper
des URO et des CTRO. Depuis 1986, 1"UNICEF a 6quip6 plus de 400 
URD et 7 CTRO. PRITECH a fourni du mat6riel pour plus de 140 UR 
dans les provinces ou il intervient. Ce mat6riel comprend des 
bols de 0,5 litres, des bols plus grands, des cuillfres, des
 
sceaux, des verres, etc. 
A cet effet on salue les efforts men6s 
par le Programme Nationale afin d'6tablir, par les visites de
supervision, la situation actuelle de ces matriels restant dans 
les formations sanitaires.
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III. PERSONNES REN TRES: 

Minist~re de la Sant6 et de l'Action Sociale (MSS):
 

--	 Dr. KANGOYE L. Th6odore, Directeur du Contr6le des Maladies 
Transmissibles 

--	 Dr. ZERBO Petit-Jean, Coordinateur National, LMD 
-- M. SOMDA Jean, Nutritioniste, Direction de la Sant6 de la Famille 
-- M. TRAORE Andr6, Magasinier, Direction des Services 

Pharmaceutiques 
-- Mme. SpAnou Aleguetou n6e Bandaogo, Direction des Etudes et de la 

Planification 
-- M. GUIRMA Bernard-Marie, Statistiques Sanitaires et 

D6mographiques, Epidmiologie-Informatique, Direction des Etudes
 
et de la Planification 

-- M. Desir6 Ilboudo, CSPS Koubr6, Baz~ga Province 
-- M. Tiendrebeogo Boureima, PSP Koubr6, Baz6ga Province 
-- Mine. TINGUERI, Infirmire, CTRO, H~pital Yalgado, Ouagadougou 

Autres organismes: 

--	 Mine. Chantal Corbin Kam, Repr6sentante, PRITECH 
-- Ms. J. Cheema, l'USAID/Ouagadougou
 
-- Ms. Neen Alrutz, l'USAID/Ouagadougou
 
-- Mine. Perle Combary, l'USAID/Ouagadougou
 
-- Dr. Sidatt, Repr~sentant, !OMS
 
-- Dr. KOOB Eberhard, GTZ
 
-- M. Jean Michel Ndiaye, I'UNICEF 
-- Dr. OUEDRAOGO Marie-Berthe, 1"UNICEF 
-- Mr. Steven Rifkin, Repr6sentant, Save the Children (UK) 
--	 Mr. Oliver Wilder, Repr6sentant, Save the Children (USA) 
-- Ms. Claudia Williams, Coordinatrice de Projet, AFRICARE 
-- M. Jean-Marie SAWADOGO, Directeur G6nral, MEDIFA (Laboratoire des 

Mdicaments du Faso) 
-- Dr. Innocent Pierre GUISSOU, Directeur, IRSN (l'Institut de 

Recherche sur les Substances Naturelles) 
-- Dr. ZABRAHBA Michel, Directeur des Approvisionnements et des 

Stocks, SONAPHARM 
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IV. SOMMAIRE DES RECOMHANDATIONS: 

(1) Planification/Gestion/Coordination:
 

** Etablir un document d6finitif pour le Programme National LMD pour

la p~ricde 1992-1996. Ce document portera sur la situation
 
actuelle des maladies diarrh~iques dans le pays, ainsi que sur les
 
objectifs sp~cifiques du Programme pour cette p6riode. Il
 
abordera @galement l'aspect de l'assistance disponible des
diff6rents bailleurs de fonds et des OFTG travaillant au Burkina 
Faso, en assurant que les objectifs soit r~alistes.
 

** Etablir chaque annie un plan d'action annuel pour le PNLMD. Ces 
plans devraient 6galement pr~voir une collaboration de tous les

partenaires du Programme pour l'ann6e d venir, avec des pr~cisions
de financement pour chaque activit6 pr~vue. 2videmment, cette 
planification ncessitera une coordination collective sous forme 
de reunion, entre le Programme et ses partenaires.
 

** R6tablir officiellement le comit6 technique LXD, et pr~voir le 
financement de ses reunions dans les plans d'action annuels. 
 Ii
 
est propos6 que ce comit6 comprenne des repr~sentants des
 
diffrents bailleurs de fonds et ONG travaillant avec le
 
Programme. Ceci permettrait & ce comit6 de servir 6galement comme
 
forum de coordination et planification pour le Prograie.
 

** Etablir une politique nationale du Programme National LMD sur les 
points suivants: Th~rapie & domicile, Th6rapie dans une formation 
sanitaire, Emploi des sachets SRO, Vente de la SRO, Utilisation 
des IV et des m6dicaments dans le traitement de la diarrh~e, et la
 
Prevention. Cette politique pourrait 8tre imprim6e sous forme
 
d'affiche pour une large vulgarisation dans les formations
 
sanitaires. La conduite A tenir devant un cas de diarrh6e 
(tableaux A, B, C) dans une formation sanitaire pourrait 8tre
imprimde s~par~ment afin de servir comme guide pour le personnel 
soignant.
 

** Dans la.mesure du possible, harmoniser et coordonner les activit6s
 
darts les diff6rentes provinces. Cette coordination implique le
PNLMD et tous ses partenaires afin d'assurer que les m8mes normes 
soient appliques partout. Cette coordination deviendra plus

important avec 1'expansion du Programme dans toutes les provinces
du pays. 

(2) S3 - Aproisionnement et Distribution: 

* Lors d'une r6partition de stock de SRD au niveau central,

intervenir pour s'assurer qu'un stock de r6serve soit gard6 au
 
niveau central. L'on doit prendre 6galement en compte la quantit6

livr~e d chaque province, la quantit6 de SRO d6j& existante dans
la province en question, ainsi que la consommation probable de la 
province (selon sa population, le niveau de d6veloppement de la
 
LMD dens la province, etc.).
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*$ Lt'blir unQ politique nationale (voir "Planification 
/Gestion/Coordination") en ce qui concerne la vente de SRO, que ce
 
soit au niveau de PSP ou dans le cadre de la politique du MSAS de
 
recouvrement des coQts.
 

** 	Travailler en collaboration avec la DSPh et d'autres organismes
 
impliquds dans l.a mise en oeuvre du syst6me de recouvrement des
 
cots afin de s'assurer que la SRO soit vendu A un prix abordable.
 

** 	Etudier au plus pros la possibilit6 de la production locale de la
 
SRO (avec MEDIFA ou l'IRSN) avec l'aide des experts dens ce
 
domaine.
 

(3) Spriin
 

** En collaboration avec les DPS, 6tablir un document ou grille de
 
supervision standardis6 pour la supervision des formations
 
sanitaires par les DPS. Ce document peut s'6laborer au cours
 
d'une r~union/atelier des DPS pour la planification des activit6s
 
LMD dens les provinces. Les modalit6s de compte-rendu au niveau
 
central devraient 8tre 6galement 6tablies.
 

**~	Dans les zones ou il y des projets des soins de sant6 primaires
 
qui s'int6ressent A une supervision int6gr~e (par exemple la GTZ),
 
soutenir et collaborer avec ces projets pour une supervision
 
int6gr6e. A travers cette collaboration s'assurer que les normes
 
techniques du Programme National soient satisfaits dens une telle
 
supervision et que les r6sultats reviennent au Programme aux
 
niveaux provincial et central.
 

(4) S-Yat~mes d'Information Sanitair (SIS: 

Ii n y a aucune recommendation dens le domaine des Syst~mes 
d'Information Sanitaire. 

(5) Autres observations et recommendations:
 

* 	 Le PNLMD a pr~vu une enquCte LMD dans les mnages, avec l'appui de 
l'OMS. Actuellement il n'existe qu'une enqu~te principale d6ji 
faite sur les maladies diarrh~iques au niveau de domicile (6tude 
de 1987 dans le nord-est du pays et dans les zones urbaines), et 
celle-ci ne couvre qu "me partie du pays. Par cons6quent une 
enqu~te dans les m6naL~es ("Household Survey") pourrait orienter le 
Programme avec des donndes de base tr~s utiles. Cependant, 6tant 
donna le nombre important d'activit~s d6jA en cours 
(planification, politique, cours de gestion, int6gration du 
curriculum dens les 6coles d'infirmiers, formation des formateurs, 
supervision, etc.) il ne semble pas probable que cette enqu~te 
pourrait s'achever cette annie.
 

La planification de cette enquite devrait prendre en compte les
 
r~sultats de celle de 1987 ainsi qu'une enquite de base du Projet
 
AFRICARE dens la Province du Ganzourgou (1991) qui porte sur les
 
maladies diarrh6iques. L'Enqute D~mographique et de Sent6 (DHS)
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qui sera men~e par l'USAID i la fin de 1992 pcrtera 6galement des
 
informations tr~s pertinentes. 

I* Au cours des derni~res ann~es, le Programme National LMD a 
distribu6 une quantit6 consid6rable de petit matriel pour 6quiper

des URD et des CTRO. Depuis 1986, I'UNICFY a 6quip4 plus de 400
URO et 7 CTRO. PRITECH a fourni du mat6riel pour plus de 140 URO 
dans les provinces ou il intervient. Ce mat6riel comprend des 
bols de 0,5 litres, des bols plus grands, des cuilltres, des
 
sceaux, des verres, etc. 
A cet effet on salue les efforts men6s 
par le Programme Nationale afin d'6tablir, par les visites de 
supervision, la situation actuelle de ces materiels restant dns 
les formations sanitaires.
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